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L
’immobilier occupe une
place majeure dans le
patrimoine des Français:
60 % selon la dernière

étude Insee sur le sujet,publiée en
avrilaa 2011. L’acquisition de sa rési-
dence principale est, bien sûr, sûrsûr l’ob-
jectif premier pour une très large
majorité de nos compatriotes.Mais
l’investissement locatif est égale-
ment de plus en plus plébiscité.
Certes, le marché de l’immobilier
n’est pas tout rose, mais la pierrose, e
conserve de nombreux atouts,
notamment comparée à plusieurs
autres placements. Côté rende-
ments tout d’abord, l’immobilier
locatif peut offrir jusqu’à 5,5 %
avant impôt. Côté sécurité ensuite,
l’immobilier est toujours perçu

comme un placement de “père de
famille”.Même en cas de baisse des
prix,cet actif resterrr a toujours tangi-
ble. Grâce à l’indexation des loyers
sur l’inflation, la pierre est égale-
ment un bon placement pour se
protéger d’une forte hausse des
prix. Enfin, les avantages fiscaux
conférés par ce type de placement,
s’ils ne doivdoidoi ent vv pas être êtrêtr prioritaires,prioritairprioritair
restent un atout supplémentaire.
Dans ces conditions, il n’est pas
surprenant de constater depuis
plusieurs années le réel engoue-
ment des invinin estisseurvv s pour les rési-
dences étudiantes. Ce marché,
délaissé au milieu des années 1990,
a repris de la vigueur depuis
quelques années dans un contexte
de pénurie de logements adaptés.
AujourAA d’hui,la France FrFr compte envi-enen
ron 340000 logements étudiants
(sociaux et privés pripri confondus),confconf  aondus), lors
que chaque rentrée universitaire
voit vv déferldéferdéfer er plus d’un million d’étu-
diants sur le marché cc de la location.
“Seulement 15 % des besoins de loge-
ments étudiants sont satisfaits, un
taux très faible qui augure auguraugur de bons
jours pour les investisseurs,lesquels ne
sont pas près de voir la demande dimi-
nuer. ueruer Par PP ailleurs, selon une étude
Ipsos réalisée en 2011,près de 60% des
nouveaux étudiants quittent le foyer
parental parpar pour suivre suivrsuivr leurs études, ce
qui explique aussi la très tt bonne résis-rr
tance de la demande” souligne
Guillaume TeilharTT d de Chardin,

directeur du portail immobilier
Explorimmo. Forts FF de ce constat, les
pouvoirs publics ont prévu de
doubler l’offre d’ici 2020. Mais la
tâche s’annonce difficile. À la
rentrée 2011,54 nouvelles résiden-
ces étudiantes seulement ont ainsi
été livrées avec l’aide des promo-
teurs qui ont bien compris l’oppor-l’opporl’oppor
tunité de se positionner sur un
marché aussi porteur dans la
plupart des grandes villes universi-sisi
taires.

Simplicité et efficacité
Investir dans une résidence
étudiante pour profiter de la pénu-
rie de logements universitaires
constitue un bon filon.Comportant
de 80 à 100 logements – studios de
18 à 20 m2, voire deux pièces – les
résidences étudiantes sont dotées
de services serser conçus pour faciliter la
vie de leurs jeunes occupants.
Parmi PP les prestations prpr offertes: petit-
déjeuner, déjeunerdéjeuner laverie, salle de réunion
ou de travail, espace dédié aux
sports et aux loisirs, connexion
Internet haut débit,le plus souvent
parking.parpar  Bking. ien sûr, sûrsûr et c’est le preprpr mier
atout de ce placement, l’investis-
seur final ne se soucie pas de la
gestion de la résidence.Celle-ci est
en effet obligatoirement confiée,
par bail commercial d’au moins
neuf ans, à l’exploitant de la rési-
dence, qui se charge ensuite de
sous-louer le logement à des

étudiants. Le professionnel s’oc-
cupe donc de la location,de l’entre-
tien de l’immeuble et du versement
d’un loyer au propriétaire. Départ
d’un locataire, impayimpaimpa és, tés, ravaux à
effectuer… L’inLL vestisseur ne s’oc-
cupe de rien et touche touctouc tous les mois
ou à chaque trimestre le même
loyer, qr, ue le logement soit occupé
ou non. Bien sûr, sûrsûr pour continuer sur
la durée à verser ce revenu, le
gestionnaire doit afficher un bon
taux de remplissage.rr Donc,si la rési-
dence est mal placée,mal entrete-
nue ou sans clients, l’investisseur
finira tout de même par en subir les
conséquences.Placement simple,la
résidence étudiante est également

“Seulement 15 % des
besoins de logements 
étudiants sont satisfaits,
un taux très faible qui
augure urur de bons jours jourjour
pour les invinin estisseurvv s”eureur

RÉSIDENCES ÉTUDIANTES

Placement studieux,
placement heureuxheurheur

Les résidences étudiantes rencontrent, depuis quelques années, un
succès croissant auprès d’inved’ind’in stisseurs attirés par un rapport rende-
ment/risque attractif. Fort d’un statut plus que privilégié de loueur
meublé non professionnel, dans un environnement où les pressions
fiscales sur les épargnants éparépar se renfrr orenfenf cent,oror ces résidences figurent figurfigur parmi
les placements vedettes en 2012, malgré la réduction de l’avantage
Censi-Bouvard. Pour autant, si les résidences étudiantes sont l’un des
filons les plus rentables de l’invl’inl’in estissement immobilier, immobilierimmobilier encore faut-il
que la qualité du gestionnaireet de l’emplacement soit au rendez-vrr ous,endez-vendez-v
sous peine de transformer ce placement de bon père de famille en
auberge auber espagnole.

Simplicité, fiscalité et rentarr bilitéenta : 
trois trtr atouts pour des risques à étudier

Par PP Pierre-Jean Leca

PATRIMOINEPAPA
Défiscalisation immobilière

DOSSIER

“Toulon occupe la troisième place
de notre dernier classement
identifiant les 10 villes où investir.”
Guillaume Teilhard de Chardin,
Explorimmo.
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un invinin estissement attractif à double
titre: son ticktictic et d’entrée est souvent
le plus faible parmi les résidences
services, tandis que son rendement
est confortaonfonf ble: entre 3,5 % et 4,5 %
nets par an. “Le “ ticket tictic d’entrée est une
façon de distinguer les différentes différdiffér caté-
gories de résidences.Ainsi,une chambrcc ehambrhambr
d’étudiant s’achète s’acs’ac entre entrentr 80000 et
100000 euros en moyenne, contrecontrcontr
120000 euros pour une résidence de
tourisme ou senior et 140-150000euros
pour un Ehpad”, indique Antoine
Tranchimand, de K&P Finance,FF
membre membrmembr du réseau Infinitis.Un cons-
tat que partage Christine Roquier,RoquierRoquier

chargée de mission chez le monteur
immobilier Cerenicimo: “Le tickettictic
d’entrée pour les résidences rr étudiantes
est ee plutôt faible comparé cc aux autres utrutr rési-
dences. Actuellement, nous proposons
dans l’agglomératl’agglomél’agglomé ion ratrat nancéenne la résirr -
dence Arborearborrbor , ea dont dd le ticket tictic d’entrée est
de 56500 euros hors taxes. Ce genre genrgenr de
résidence offre offroffr en moyenne un renderr -
ment de 4%”. PreuvPrPr e euveuv de l’attrait de la
résidence étudiante,Gecina,l’un des
principaux invinin estisseurs institution-
nels foncierff s français,a acquis cet été
deux nouvelles résidences de ce type
pour 31 millions d’euros. “Gecina
investit dans les résidences étudiantes
par souci de diversificationtt . Ce type de
placement permet de bénéficier des
avantages de l’immobilier résidentiel
tout en profitant des qualités propres proprpropr au
logement étudiant: la progression progrprogr atten-
due du nombre nombrnombr d’étudiants en France,FrFr
le faible risque locatif et le taux tt de rende-rr

ment locall tif élevé”indique Loïc HervéHerHer ,
directeur de l’immobilier résidentiel
& santé chez Gecina. “Les résidences
étudiantes représentent re un risque loca-
tif très faible en raison rr de la durée courte
des locations et du montant unitaire unitairunitair peu
élevé des loyers.Ainsi, Ainsi près de 50 % des
occupants des résidences changentcc
chaque cc année. De plus, ce sont souvent
les parents parpar qui payent le loyer. yeryer Enfin, le
taux d’occupation des résidences est très
élevé compte tenu de la forte demande
sur ce marchmarmar é”poursuit le profession-
nel.

Une fiscalité attractive

À ces atouts s’ajoutent plusieurs
avantages fiscaux. D’abord, le
remboursement de la TVA TVTV sur le prix
du bien (au taux de 19,6 % pour le
moment). Ensuite, l’investisseur est
soumis, s’il s’agit d’une location
meublée, au régime des bénéfices
industriels et commerciaux (BIC). Il
pourra devenir loueur professionnel
(LMP) s’il reçoit plus de 23000 euros
de recettes locatives et si celles-ci
représentent rr plus de 50% de ses reve-
nus. Il pourra alors amortir le bien,
déduire les charges d’entretien, de
réparation, les impôts locaux et les
intérêts d’emprunt… et créer un défi-
cit foncier ff imputable sur ses revenus
fonciers plus globaux. En LMNP
(loueur non professionnel), les défi-
cits ne pourront être êtrêtr reportés rr que sur
les revenus nn locatifs du bien concerné.
Construites par les promoteurs, ces
résidences neuves sont également

éligibles au dispositif Censi-Bouvard,
qui autorise une réduction d’impôt de
11% (contre18% l’an dernier, dernierdernier avant
le coup de rabot) calculée sur le
montant de l’investissement hors
taxe,dans la limite d’un prix plafondplafplaf
de 300000euros. Aos. utr A A ement utrutr dit,pour
un invinin estissement réalisé en 2012, la
réduction d’impôts peut atteindre
33000 euros étalés sur 9 ans, soit
3666 euros par an. Pour une rési-
dence étudiante de 100000 euros, la
réduction s’établit s’étas’éta à 11000euros,soit
une économie d’impôt de 1222euros
par an. Mais cette opportunité est à
saisir très rapidement. En effet, ce
dispositif, qui doit s’éteindre le
31 décembre 2014,ne concerne plus
désormais que les programmes
immobiliers qui ont fait l’objet d’une
demande de permis de construire
avant le 1er janvier janjan 2012 et ayant au
moins une vente avant cette même
date butoir. butoirbutoir Autant AA dire que l’offre
risque de se tarir dans les tout
prochains ococ mois… dans l’indifférence
des professionnels: “Concernant ““ l’op-
tion fiscale, je recommande rr a priori le
statut de LMNP, LMNPLMNP basé sur l’amortisse-l’amortissel’amortisse
ment, qui permet de minorer minorminor son impôt
sur le revenrr u. Le statut de Censi-
Bouvard est séduisant à court terme
avec la déduction d’impôt, mais
quelques années plus tard, on est
rattrapé ttrttr par l’imposition sur le revenrr u”
explique Antoine TrancTrTr himand.ancanc À cet
égard, Cerenicimo s’est livré à un
comparatif entre LMNP classique et
LMNP Censi-Bouvard qui tourne
largement à l’avantage du premier.emieremier
Selon le monteur d’opérations immo-
bilières, le statut de LMNP classique
permet d’économiser, d’économiserd’économiser sur un bien à
100000 euros (dont 5000 euros de
mobilier),entre entrentr 11540 et 46600euroseureur
selon la tranche marginale mar d’imposi-
tion, contre contrcontr 10450euros eureur (11%du prix
d’acquisition hors mobilier) pour le
Censi-Bouvard.Le dernier avantage
du LMNP sur le Censi-Bouvard se
distingue lors de la revente du bien.
D’une part, le Censi-Bouvard empê-
che cc de céder le bien pendant les neuf

premières années, sous peine de
rembourser les avantages fiscaux
perçus. D’autre part, la réduction
d’impôt liée au régime fiscal Censi-
Bouvard ne se transmet pas au
nouveau propriétaire. “En consé-
quence, le risque de moins-value lors de
la revente rr du bien dans un court délai
est réel,rr car le calcul de la rentabilité rr non
boostée par la réduction d’impôt est
nettement moins attractifttrttr ” explique
Antoine Tranchancanc imand.

L’exploitant 
au cœur du système
La fiscalité ne doit toutefois pas
rendre aveugle. Le rôle de l’exploi-
tant est fondamental dans la péren-
nité du projet. “Quel que soit le type de
résidences, le choix cc de l’exploitant est
fondamental,le nombre nombrnombr de faillites d’ex-
ploitants de résidences de tourisme le
prouve. Il faut toujours privilégier les
leaders: Orpea, Medica pour l’Ehpad,
Pierre & PierrPierr Vacances,VV  Belambra, Odalys
pour le tourisme, et Studelites (BNP
Paribas),PP Studea (Nexity) ou Réside
Etudes pour les résidences étudiantes”
recommande Antoine Tranchancanc imand.
Cerenicimo ne sélectionne que des
exploitants ayant ayay une expertise parti-
culière sur un secteur donné.“On ne
gère gèrgèr pas une résidence étudiante comme
un Ehpad. L’exploitant  L L doit dd par ailleurs
disposer d’une surface financière financièrfinancièr lui
permettant d’assumer les loyers et les
charges cc liées au bail commercial, et ce
sur le long terme” assure Christine
Roquier. RoquierRoquier “Nous sommes particulière-particulièrparticulièr
ment attentif à la cohérence cohércohér écono-
mique du montage, au niveau de prix
immobiliers maîtrisé et aux loyers
tempérés, afin là encore encorencor d’assurer d’assurd’assur la
soutenabilité du montage sur le long
terme” renchérit la chargée de
mission.Monteur d’opérations d’opérd’opér immo-
bilières, Cerenicimo négocie d’une
part avec les promoteurs les tarifs les
plus pertinents avec pour base de
travail la valeur hypothécairhh e des
biens,et d’autre d’autrd’autr part avec avav l’exploitantl’el’e
de la résidence gérée le loyer optimal.
En effet,un gestionnaire qui promet

“Le ticket d’entrée est une façon de
distinguer les différentes catégories
de résidences.” 
Antoine Tranchimand, K&P Finance.
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Le rôle de l’exploitant l’el’e est fondamental ff
dans la pérennité pérpér du projetprpr

Alors que les principaux dispositifs de défis-
calisation immobilière dans le neuf
devraient s’éteindre l’an prochain à l’instar
de la loi Scellier, les investisseurs désireux
d’investir dans la pierre pour se procurer un
complément de revenu et se forger un patri-
moine ont encore une alternative séduisan-
te: l’investissement locatif meublé dans
l’ancien. “Acheter un bien ancien et le réno-
ver peut dégager, in fine, une rentabilité
légèrement supérieure à celle d’un bien
géré. géré. Mais attention, se lancer dans un tel
projet projet demande beaucoup de temps, mobi-
lise beaucoup d’énergie et nécessite une
connaissance de la gestion des travaux,travauxtravaux
des matériaux, etc. Bref, le jeu n’en vaut
peut-être peut-être pas toujours la chandelle. En
investissant dans une résidence gérée, on
achète également du confort” estime
Antoine Tranchimand, de K&P Finance.
Effectivement, le chemin à parcourir est
moins aisé que dans le neuf. Première
étape: dénicher la perle rare, c’est-à-dire
sous-évaluée dans un quartier porteur.
Puis, rénover et aménager avec goût.
L’enjeu: que le bien soit facilement louable
à bon prix et le dernier à être impacté par le
retournement du marché de la pierre.
“Dans ce cas, jouer le déficit foncier est une
bonne solution pour réduire ses impôts.
Mais encore faut-il enregistrer d’importants
revenus fonciers” précise le conseil en ges-
tion de patrimoine. Un point de vue partagé
par Philippe Gury, responsable produits
chez Avenir Finance. Le spécialiste des
biens immobiliers anciens de caractère à
rénover privilégie désormais pour certains
de ses clients le régime de droit commun,

avec l’utilisation du mécanisme du déficit
foncier. Ce mécanisme, qui n’est pas consi-
déré comme un avantage fiscal, ne rentre
pas dans l’enveloppe du plafonnement des
niches fiscales. “C’est donc un régime très
avantageux pour les contribuables dispo-
sant d’un patrimoine locatif important”,important”important”
souligne Philippe Gury. Ainsi, un investis-
seur ayant des revenus fonciers importants
et un taux d’imposition marginal de 41 %,
qui achète un bien ancien de 100000 euros
et réalise pour 100000 euros de travaux
échelonnés sur trois années fiscales pour-
ra, grâce au déficit foncier généré par les
travaux de réhabilitation, économiser jus-
qu’à 10000 euros d’impôt et de prélève-
ments sociaux chacune de ces trois années.
Il disposera en plus d’un déficit foncierfoncier
reportable d’environ 37000 euros, permet-
tant un gain d’impôt et de prélèvements
sociaux sur les revenus fonciers des années
suivantes de l’ordre de 20000 euros. À l À a
différence de certains régimes de défiscali-
sation dans le neuf, l’investisseur peut par-
faitement donner en location le bien rénové
à un membre de sa famille. Enfin, contraire-
ment au Malraux et aux Monuments histo-
riques, le régime du déficit foncier peut
s’appliquer sans aucune contrainte géogra-
phique. Par conséquent, il donne accès à
un large choix de villes et immeubles.

P.-J.L.

RénoRénover pourpour louerouer
contre défiscalisation défiscalisadéfiscalisa dans dd le neuf

Le mécanisme du déficit foncier,
qui n’est pas considéré comme 

un avantage fiscal, ne rentre pas
dans l’enveloppe du plafonnement

des niches fiscales

Coup de semonce pour le marché de l’im-
mobilier français. En avril dernier,
Standard & Poor’s, auteur de la dégrada-
tion de la note française en janvier, a
frappé les esprits en évoquant l’hypothè-
se d’une baisse des prix de l’immobilier
de 10 % à 15 % d’ici à la fin 2013. Après
la flambée de 220 % connue par
l’Hexagone entre 2000 et 2007, (contre
215 % au Royaume-Uni et 250 % en
Espagne) et après qu’un nouveau pic ait
été atteint fin 2011, notamment à Paris
avec 8390 euros par mètre carré, selon
les chiffres Insee-Notaires, la France ne
serait pas à l’abri d’un nouveau retourne-
ment. Parmi les victimes potentielles: les
biens acquis par l’intermédiaire des
dispositifs de défiscalisation, Scellier en
tête. En effet, une véritable industrie de la
défiscalisation immobilière s’est déve-
loppée ces dernières années grâce aux
avantages fiscaux accordés aux investis-
seurs. Or, la perspective d’un avantage
fiscal à court terme conduit souvent à
occulter les facettes moins favorables
d’un investissement. Si l’Ile-de-France
est très recherchée, certaines villes de
province peuvent devenir un piège. Ainsi,
dans des pans entiers du territoire, le
marché locatif est à la peine, avec une
vacance qui augmente tandis que les
loyers baissent. À cet égard, l’acquisition
d’un bien de mauvaise qualité renforce le
risque de moins-value. Avec la baisse des
taux à des niveaux historiquement bas et
la robustesse de l’immobilier d’habita-
tions, les promoteurs et vendeurs de pro-
duits défiscalisés ont également eu ten-
dance à augmenter le prix des biens au-
dessus de leur valeur de marché. “La dif-
ficulté ficulté de revente dans de bonnes condi-
tions fait ainsi qu’Avenir Finance ne com-
mercialise pas d’investissement locatif

neuf” prévient d’emblée Philippe Gury,
qui privilégie des investissements immo-
biliers dans l’ancien à réhabiliter, éligi-
bles aux dispositifs Malraux, Monuments
historiques ou déficit foncier classique,
et qui offrent de nombreux avantages.
Entre autres, l’emplacement: ces biens
sont en centre-ville, où la demande loca-
tive est beaucoup plus forte et la revente
plus aisée. “Les appartements situés
dans les beaux immeubles anciens en
plein centre-ville auront toujours des
adeptes” souligne l’expert. Ce segment a
d’ailleurs très bien résisté lors de la crise
de 2009. En revanche, les biens éloignés
des centres-villes ou de qualité médiocre
sont logiquement davantage exposés à
la conjoncture. “Certains programmes
Scellier commercialisés dans des lieuxlieux
souffrant d’une demande atone risquentrisquent
de causer de graves désillusions aux pro-
priétaires en cas de revente” r r , estime
Philippe Gury. Pour autant, relativise-t-il,
l’immobilier est un investissement de
long terme. La baisse des prix liée à un
retournement de marché peut pénaliser
lourdement un investisseur de court
terme (5-7 ans). Mais sur le long terme,
l’immobilier apparaît comme l’un des
placements les plus sûrs. “Les investis-
seurs qui ont acquis un bien dans les
années 70, 80 ou au milieu des années
90 peuvent en témoigner. Dans des villes
comme Paris ou Lyon, la valeur de leurleur
bien a été multipliée par quatre ou plus”,
rappelle justement Philippe Gury.

P.-J.L.
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Les appartements situés 
dans les beaux immeubles anciens

en plein centre-ville auront
toujours des adeptes
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un rendement trop élevé et qui, devé et qui,
fait,pratique prpr des loyelolo rsélevés,éleéle risque
tôt ou tard de rencontrer des difficul-
tés de remplissage et de se trouver
dans l’impossibilité de servir serser le rende-rr
ment promis,ou dans l’obligation de
le réduire. Ce que l’inv Ce que l’in Ce que l’in estisseur ne
peut généralement qu’accepter.qu’accepterqu’accepter
“Quand on achète acac en résidences services,
il faut toujours se demander si l’exploi-
tant aura auraur les moyens de payer les
loyers”, note Paul Duvaux, avocat
fiscaliste spécialisé dans la défense
des inveinin stisseurs locatifs.“Il est ee arrivé
dans le passé sur ce marché marcmarc que des
exploitants déposent le bilan et impo-
sent de sérieuses déconvenues aux inves-
tisseurs. Dans la majorité des cas, la
faute en revient à un montant défec-faute en rfaute en r

tueux dès le départ et à une absence de
suivi des acquisitions” confirme
Christine Roquier. RoquierRoquier AutrAA e point
concernant l’exploitant: la qualité du
bail commercial. Antoine
Tranchimand recommande notam-
ment de veiller à la répartition des
charges entre le propriétaire et le
gestionnaire. “L’Ehpad “L“L est le seul cas
où il y a un tratrtr nsfert complet des charcc -harhar
ges du propriétaire propriétairpropriétair vers le locataire.tairtair
Dans les autres autrautr types de résidences, le
propriétaire ropriétairropriétair garde à sa charge cc les misesiseise
aux normes, les gros travtrtr aux, et, géné-
ralement, rr l’assurance l’assurl’assur de copropriété.En
outre,outroutr il faut bien s’assurer que le bail
prévoit une indexation des loyers proté-
geant l’investisseur contre contrcontr l’inflation.”
Enfin, conclut un professionnel du
secteur, il ne faut pas jamais perdre
de vue qu’un bail commercial lie
l’acheteur à l’exploitant, et il est
quasiment impossible d’en changercc .hangerhanger
L’expérience montre que l’investis-

seur ne récupère récupèrrécupèr jamais la jouissance
du bien.Et la revente du lot n’est pas
si facile. Il s’agira de trouver dans 9,
10 ou 30 ans, d’autres investisseurs
intéressés intérintér par la rentarr bilité enta procurée
par le logement. Pour  P P revendre endrendr un tel
bien rapidement, il faudra l’afficherl’afficl’affic

aux conditions de marché.rcrc Ce dernier
pouvant être cyclique, il existe des
périodes où il faut éviter de revendre.
La liquidité peut donc ne pas être
immédiate si l’invl’inl’in estisseur vv veut vv sortir
dans de bonnes conditions.

L’emplacement, un facteur clé
“Il va de la résidence rr étudiante comme
de tout investissement locatif,ti indique
Philippe Gury,GurGur  ry, esponsable produits
chez cc Avenir Finance.FF Les investisseurs
doivent s’attacher ttacttac aux fondamentaux
de l’immobilier en veillant absolument
à la localisation géographique géogrgéogr de l’in-
vestissement et à la qualité et solidité de
la société ss d’exploitation.” Les résiden-

ces étudiantes doivent être proches

d’une université “et peut-être peut-êtrpeut-êtr plus
important encore,encorencor proche procproc des transportstrtr
en commun”, ajoute Loïc Hervé. “Le
partenariat avec les écoles et universités
sur place est aussi fondamental pour
assurer assurassur la performance des actifs”

précise-t-il.“Gecina privilégie bien sûr
les résidences dans les principales agglo-
mérations (Ile-de-Fr(Ile-de-F(Ile-de-F ance,rr  Lyon,
Marseille) et les moyennes aggloméra-aggloméragglomér
tions les plus dynamiques à l’image de
Montpellier ou Grenoble.GrGr ”
L’inLL v’in’in estisseur doit donc impérative-

ment se rendre endrendr sur place afin de véri-

fier que la résidence étudiante est

effectiveffectieffecti ement bien située.“Les inves-vesves
tisseurs sérieux se positionnent sur les
flux migratmigmig oirratrat es oiroir positifs les plus impor-imporimpor
tants. La démographie démogrdémogr étudiante doit
donc être êtrêtr étudiée de près. Paris, P P  Lyon,
Marseille mais aussi Bordeaux,
Montpellier ou Toulon,TT sont des villes
étudiantes très dynamiques. Ainsi,
Toulon TT occupe la troisième place de
notre notrnotr dernier classement identifiant les
10 villes où investir, vestirvestir grâce justement au
dynamisme dd de sa population étudiante
sur les 10 dernières dernièrdernièr années” explique

Guillaume TeilharTT d eilhareilhar de Chardin,CharChar direcdirdir -

teur d’Explorimmo. Mais d’autres

critères sont à étudier. étudierétudier Attention par
exemple à ce que le niveau de loyer
proposé par l’exploitant de la rési-
dence colle au marché local. Depuis
quelques années déjà, Century CenturCentur 21
publie son guide du logement
étudiant. Outre les traditionnels
conseils, il fait le point sur les loyers
pratiqués dans les différentes villes
de France. Et là encore, les choses
évoluent peu. Les prix de ces loge-
ments de 15 à 20 mètres carrés
restent tout aussi élevés, avec les
variations géographiques que l’on
connaît.Dans la Capitale,ils oscillent
entre entrentr 550euros eureur et 800euros.eureur Les villes
de Nice (630 euros maximum),
Versailles,Saint-Denis et ArgenteuilAr
(600 euros) sont sans surprise les
moins accessibles. À Marseille et
Lyon, ces loyers peuvent monter
jusqu’à 500 euros.La palme du loyer
le moins élevé revient rere à Troyes (entre(entr(entr
200 et 290 euros). Avis aux étudiants
admis à l’université de technologie
(UTT) de la ville ainsi qu’à l’École de
commerce commercommer locale… “Les étudiants qui
ont un budget dd de 400 à 500 euros par
mois n’ont pas de problème pour se logerlogerloger
sauf à Paris”PP , avertit Antoine
Tranchimand.ancanc “Il faut des loyers cohé-
rents, rr en ligne avec le marché.marcmarc  Àdéfaut,défautdéfaut
l’exploitant peut rencontrrr er encontrencontr des problè-problèproblè
mes de remplissage”rr , souligne le
professionnel. C’est pour cette raison
que Cerenicimo CerCer est actuellement peu
présent sur les résidences étudiantes.
“En effet,ce marché marcmarc revêt rr actuellement
une problématique complexe. Du côté
de la demande, les étudiants sont
confrontés à un problème de solvabilité
qui oblige l’exploitant à se positionner
de manière manièrmanièr offensive en termes de loyers.
D’un autre autrautr côté, côtécôté les résidences doivent
être êtrêtr situées en centre-ville centrcentr pour un bon
remplissage.rr Or, OrOr dans les centres centrcentr villes,
l’immobilier est chercc . herher Dans ces condi-
tions, il est difficile de proposer des inves-
tissements de qualité” regrette
Christine Roquier. RoquierRoquier Un point de vue
que ne partage pas Antoine
Tranchimand. Ce dernier souligne
que BNP Paribas commercialise
actuellement en région parisienne
une résidence à 104000euros l’unité
de 20/22m2 avec avav parking.parpar Si le prix est
supérieur à la moyenne,oyoy ce placement
offre un rendement de 4,5 %, soit le
haut de fourchette en termes de
rendements pour des risques quasi
nuls.  

“Les résidences étudiantes
représentent un risque locatif très
faible.” Loïc Hervé, Gecina.

Attention au nivnini eau vv de loylolo er yy proposé prpr
par l’exploitant l’el’e de la résidence
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Potentiel de de croissance
La France compte environ 340000 loge-
ments étudiants (sociaux et privés con-
fondus) alors que chaque rentrée univer-
sitaire voit déferler plus d’un million d’é-
tudiants sur le marché de location.
Le prix d’un bien dans une résidence étu-
diante s’échelonne, selon son emplace-
ment et sa taille, entre 55000 et
100000 €. Le rendement net fluctue
entre 3,5 % et 4,5 % par an.
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BIC (régime des bénéfices industriels et
commerciaux); LMP (loueur meublé profes-
sionnel); LMNP (loueur meublé non profes-
sionnel)


